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MARCHE PUBLIC DE PRESTATIONS INTELLECTUELLES 

Sous forme de procédure adaptée

(Articles L.2122-1 et R.2122-8 du Code de la Commande Publique)
1 – A.E.


MAITRE DE L'OUVRAGE :

SYNDICAT MIXTE DU BASSIN VERSANT DU LEZ

NUMERO DU MARCHE :

03/2023.

OBJET DU MARCHE :
LEVES TOPOGRAPHIQUES SUR LES BERGES ET LE LIT DU LEZ AVAL et du VIEUX LEZ dans le cadre de l’opération de restauration de la continuité écologique du seuil de la Condamine à Mondragon
REMISE DES OFFRES :

Date limite de réception : 15 Février 2023
Heure limite de réception : 17 h 00.

1 - Identification de la personne morale de droit public qui passe l’ACCORD CADRE
1.1 - Coordonnées de la collectivité territoriale
Syndicat Mixte du Bassin Versant du Lez

Espace Germain Aubert

17 d rue de Tourville
84600 VALREAS
Tél. : 04 90 35 60 55 

Courriel : demande.dce@smbvl.net

N° SIRET : 258 403 005 000 22
1.2 – Signataire de l’accord cadre :

Pouvoir adjudicateur de l’accord cadre : Le Président du Syndicat Mixte du Bassin Versant du Lez.

1.3– Objet de l’accord cadre
Accord–cadre mono-attributaire pour la réalisation de levés topographiques sur les berges et le lit des cours d’eau du bassin versant du Lez (Drôme-Vaucluse).
1.4 - Désignation de la personne habilitée à donner les renseignements 

Le Président du Syndicat Mixte du Bassin Versant du Lez.

1.5 - Désignation du comptable assignataire

Madame la responsable du Service de Gestion Comptable de Vaison la Romaine faisant fonction de receveur du Syndicat Mixte du Bassin Versant du Lez.

Les cessions de créance doivent être notifiées ou les nantissements signifiés à l’organisme désigné ci-dessus.

1.6 - Imputation budgétaire

2031
1.7 –Article du Code des Marchés Publics
Le présent accord cadre est passé en application des articles R.2122-8, R.2162-13, R.2162-14 et L.2122-1 du Code de la commande publique.

2- Engagement du candidat

2.1 – Entreprise individuelle
Je soussigné, M………………………………………………………………………………………………………………………...

Agissant en qualité de……………………………………………………………………………………………………………….


Agissant pour mon propre compte ;


Agissant pour le compte de la société
Nom de la société

……………………………………

Ayant son siège social à
……………………………………………………………………………………………


…………………………………………………………………………………………..


…………………………………………………………………………………………..

Forme juridique
…………………………………………………………………………………………..

Numéro registre du commerce
…………………………………………………………………………………………..

Numéro SIRET
…………………………………………………………………………………………..

Code APE
…………………………………………………………………………………………..

Registre du commerce
 …………………………………………………………………………………………..


Agissant pour le compte de la personne publique candidate (indiquer le nom, l’adresse)
Après avoir pris connaissance du Cahier des Clauses Particulières (C.C.P.) et des documents qui y sont mentionnés.

Après avoir fourni les pièces prévues aux articles R.2143-3 à R.2143-4 du Code de la Commande Publique.

M’engage sans réserve, conformément aux stipulations des documents visés ci-dessus à assurer la prestation de service dans les conditions ci-après définies, l’offre ainsi présentée ne me liant toutefois que si son acceptation m’est notifiée dans un délai de 120 jours à compter de la date limite de remise des offres fixée au Règlement de Consultation.

2.2 – Cas d’un groupement d’entreprises solidaires

· Premier co-traitant, mandataire du groupement :

Je soussigné, M
……………………………………

Agissant en qualité de
……………………………………

Pour le compte de
……………………………………………………..……………………………………

Ayant son siège social à
……………………………………………………………………………………………


…………………………………………………………………………………………..


…………………………………………………………………………………………..

Forme juridique
…………………………………………………………………………………………..

Numéro registre du commerce
…………………………………………………………………………………………..

Numéro SIRET
…………………………………………………………………………………………..

Code APE
…………………………………………………………………………………………..

Registre du commerce
 …………………………………………………………………………………………..

Agissant en tant que mandataire du groupement solidaire pour l'ensemble des entrepreneurs groupés qui ont signé la lettre de candidature du .................................

· Deuxième co-traitant :

Je soussigné, M
……………………………………

Agissant en qualité de
……………………………………

Pour le compte de

……………………………………

Ayant son siège social à
……………………………………………………………………………………………


…………………………………………………………………………………………..


…………………………………………………………………………………………..

Forme juridique
…………………………………………………………………………………………..

Numéro registre du commerce
…………………………………………………………………………………………..

Numéro SIRET
…………………………………………………………………………………………..

Code APE
…………………………………………………………………………………………..

Registre du commerce
 …………………………………………………………………………………………..

· Troisième co-traitant :

Je soussigné, M
……………………………………

Agissant en qualité de
……………………………………

Pour le compte de
…
……………………………………

Ayant son siège social à
……………………………………………………………………………………………


…………………………………………………………………………………………..


…………………………………………………………………………………………..

Forme juridique
…………………………………………………………………………………………..

Numéro registre du commerce
…………………………………………………………………………………………..

Numéro SIRET
…………………………………………………………………………………………..

Code APE
…………………………………………………………………………………………..

Registre du commerce
 …………………………………………………………………………………………..

· Quatrième co-traitant :

Je soussigné, M
……………………………………

Agissant en qualité de
……………………………………

Pour le compte de
…
……………………………………

Ayant son siège social à
……………………………………………………………………………………………


…………………………………………………………………………………………..


…………………………………………………………………………………………..

Forme juridique
…………………………………………………………………………………………..

Numéro registre du commerce
…………………………………………………………………………………………..

Numéro SIRET
…………………………………………………………………………………………..

Code APE
…………………………………………………………………………………………..

Registre du commerce
 …………………………………………………………………………………………..

Après avoir pris connaissance du Cahier des Clauses Particulières (C.C.P.) et des documents qui y sont mentionnés.

Après avoir fourni les pièces prévues aux articles R.2143-3 à R.2143-4 du Code de la Commande Publique.

Nous nous engageons sans réserve, conformément aux stipulations des documents visés ci-dessus, à assurer la prestation de service dans les conditions ci-après définies, l’offre ainsi présentée ne nous liant toutefois que si son acceptation nous est notifiée dans un délai de 120 jours à compter de la date limite de remise des offres fixée au Règlement de Consultation.

3 – PRIX DU MARCHE
3.1 – Forme de prix

Les prix sont fermes et non actualisables. 
3.2 - Montant de l’accord cadre
· Sans montant minimum annuel,

L’accord cadre est conclu aux prix mixtes figurant au bordereau des prix.

Ces prix sont réputés comprendre toutes charges fiscales, parafiscales et autres frappant obligatoirement la prestation.
Le montant total de l’accord cadre ne pourra pas excéder, pour toute sa durée, le montant maximum prévu à l’article R2122-8 du Code de la Commande Publique.

Les bons de commande seront émis par le SMBVL en application des articles R.2162-13, R.2162-14 du Code de la Commande Publique.

3.3 – Cas de sous traitance

Cas de la sous-traitance envisagée au moment de la remise de l'offre :

Les annexes ou actes spéciaux n°...................... au présent acte d'engagement indiquent la nature et le montant des prestations que j'envisage (nous envisageons) de faire exécuter par des sous-traitants payés directement, le nom de ces sous-traitants et les conditions de paiement des contrats de sous-traitance ; le montant des prestations sous-traitées indiqué dans chaque annexe constitue le montant maximal, non révisable ni actualisable, de la créance que le sous-traitant concerné pourra présenter en nantissement ou céder.

Chaque annexe constitue une demande d'acceptation du sous-traitant concerné et d'agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance, demande qui est réputée prendre effet à la date de notification de l’accord cadre. Cette notification est réputée emporter acceptation du sous-traitant et agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance.

Le montant total T.T.C. que j'envisage (nous envisageons) de sous-traiter conformément à ces annexes est de : 

	Montant sous-traité
	


Montant arrêté en lettres

…………………………………………………………………………………………………………

3.4 – Créance présenté en nantissement ou cession

La créance maximale que je pourrai / nous pourrons présenter en nantissement ou céder est ainsi de :

…………………………………………………………………………………………………………………………… € (en chiffres) 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………€ (en lettres).
3.5 – Compte à créditer – joindre un relevé d’identité bancaire ou postal

Numéro :


Banque :


Centre de chèques postaux de :


3.6 – Mode de règlement

Mandat administratif.

3.7 – Délai maximum de paiement – taux des intérêts moratoires

Le délai maximum de paiement est de 30 jours à compter de la date de réception de la facture.

En cas de dépassement de ce délai contractuel, le taux des intérêts moratoires applicable est le taux de l'intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires ont commencé de courir.

4 - DUREES

4.1 – Durée de l’accord cadre
L’accord cadre est conclu pour une période de quatre ans à compter de sa notification sous réserves des dispositions de l’article R.2122-8 du Code de la Commande Publique.
4.2 – Durée de validité de l’offre 

L'engagement figurant à l’article 2 me lie pour la durée de validité des offres fixée à cent vingt (120) jours à compter de la date limite de réception des offres.
5- Délai et lieu de livraison 

Le délai maximum de remise des rendus sous forme électronique, à réception du bon de commande est de 4 mois.

Fait en un seul original

A
, le

Mention(s) manuscrite(s) - "Lu et approuvé"

Signature(s) du (des) titulaire(s)

ACCEPTATION DE L'OFFRE

Est acceptée la présente offre pour valoir acte d'engagement ;

A Valréas, le 

Le Président du Syndicat Mixte du Bassin Versant du Lez.
NE PAS OUBLIER DE PARAPHER TOUTES LES PAGES DE CE DOCUMENT.
acte    d’engagement








PAGE  
Syndicat Mixte du Bassin Versant du Lez
Acte d’engagement Lot 1
Levés topographiques sur les berges et lit du Lez Aval et du Vieux Lez dans le cadre de l’opération de restauration de la continuité écologique du seuil de la Condamine à Mondragon

4/8

